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L’AN DEUX MIL VINGT-QUATRE, LE VINGT JUIN A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BERTHOUT, BREUX, LARGE Valéria, LEHR, PUECH et WOODLEY. 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, ETIENNE, HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, MICHEL, ROSSI et TAYOUB. 

 
Pouvoir :  

Mme REY donne procuration à M. ROSSI 
M. BOUILLARD donne procuration à Mme BREUX 
M. LANGOUET donne procuration à Mme WOODLEY 

 
Absente excusée :  

Mme BIERMANN  
Absent non excusé 

M. CLUZEL 
Secrétaire de séance : M. BOTTOLLIER-DEPOIS 
 
Date de convocation : 13 JUIN 2024. 
 

-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h08. 
 
 
2024-06-036 : ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, la secrétaire de la séance précédente était 
Madame Nathalie PUECH. 
 
Monsieur Jean-François BOTTOLIER-DEPOIS présente sa candidature. 
 
Monsieur le Maire fait un rappel sur ce qui avait été dit lors de la précédente séance, précisant que la personne 
désignée secrétaire de séance doit désormais signer les délibérations en complément de sa signature. Aussi, les 
personnes qui souhaitent se positionner doivent prendre en compte cette notion.  
 
Pas de remarque sur cette candidature, il est procédé au vote. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de M. Jean-François BOTTOLIER-DEPOIS 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Monsieur Jean-François BOTTOLIER-DEPOIS secrétaire de séance. 
 
 
2024-06-037 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL Séance ordinaire du 23 mai 2024 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 04-2024 

SEANCE DU 20 JUIN 2024 
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Il est proposé de porter à l’approbation du Conseil Municipal, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 23 mai 2024, transmis 
avec l’ordre du jour en date du 14 juin 2024. 
 
Monsieur le Maire indique qu’à compter de cette séance, le secrétaire de séance sera chargé de vérifier l’exactitude 
du procès-verbal du Conseil Municipal et de le présenter au prochain Conseil Municipal. 
 
Toutes les remarques et corrections seront listées, s’il y a lieu, dans la délibération. 
 
Monsieur le Maire soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 23 mai 2024. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 23 mai 2024 a été annexé au projet de délibération et transmis 
aux membres avec la convocation, en date du 14 juin 2024. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
15 VOIX « POUR » 
2 « ABSTENTIONS » (MME WOODLEY et M. LANGOUET) 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire du 23 mai 2024. 
 
 
2024-06-038 : DÉTERMINATION DU NOMBRE DE POSTES D’ADJOINTS 
 
Par délibération n°2022-02-008 en date du 22 février 2022, le conseil municipal a déterminé le nombre d’adjoints à deux 
répartis de la manière suivante : 
 

• 1er adjoint ENFANCE JEUNESSE, BIBLIOTHÈQUE, CENTRE DE LOISIRS. 
• 2ème adjoint ACCESSIBILITÉ, SANTÉ, SÉCURITÉ, JEUNESSE ET SPORT. 

 
Ce choix, validé par le bureau de la légalité de la Préfecture de l’Eure, avait été fait afin de répartir l’enveloppe budgéta ire à 
plus de conseillers délégués œuvrant dans les différentes missions nécessaires au bon fonctionnement des différents services 
de la commune.  
 
Cependant, après vérification de la cour des comptes, sur l’ensemble des communes des départements 27 et 28, ce mode de 
calcul, pratiqué par un grand nombre de collectivités est erroné. En effet, le calcul doit être obtenu sur la base du nombre réel 
d’adjoints, ceux-ci devant en outre détenir une délégation de fonctions. Ainsi, si le nombre effectif d’adjoints est inférieur au 
nombre maximal autorisé en fonction de la strate, l’enveloppe est calculée sur ce nombre réel. 
 
Pour la commune de Nonancourt, le nombre d'adjoints ne peut être supérieur à 5 (30% de 19 conseillers municipaux). 
Actuellement, seul deux postes d'adjoints sont effectifs, ne permettant donc d’affecter comme enveloppe pour la commune : 
 

- 2121,02 € (maire) + 1627,76 € (813,88 x 2) =3748,78 € 
 
De nombreuses communes étant dans cette situation, aucune pénalité ne sera appliquée mais la perception sollicite la 
régularisation de la situation. 
 
Il appartient aux membres du conseil municipal de délibérer sur la régularisation. Aussi il est proposé de porter à cinq le 
nombre d’adjoints  
 
 
Monsieur ROSSI souhaite connaitre le nombre d’adjoints effectifs lors de la précédente mandature. 
 
Monsieur le Maire lui répond que les adjoints étaient au nombre de quatre, ce qui était également non-conforme à la 
réglementation.  
 
M. ROSSI souhaite connaitre le nombre de conseillers délégués une fois les adjoints élus. 
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Monsieur le Maire répond qu’il restera deux conseillers délégués. Il souligne le fait que l’enveloppe globale pour 
l’indemnité des élus ne changera pas. 
 
M. HUGUET avance le fait que si l’enveloppe était réduite, cela impliquerait une baisse des dépenses de la collectivité. 
 
Mme LARGE précise que si cette délibération est rejetée, il ne sera plus possible d’indemniser les conseillers 
délégués qui s’impliquent activement dans leur fonction. 
 
M. HUGUET propose donc que les adjoints baissent leur indemnité permettant ainsi aux conseillers délégués d’en 
percevoir quand même. 
 
Monsieur le Maire lui répond qu’il n’est pas possible d’agir ainsi. 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2122-2, 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints appeler à siéger, 
 
CONSIDÉRANT que ce nombre ne peut excéder 30 % de l’effectif légal du conseil municipal, 
 
CONSIDÉRANT que ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de cinq adjoints, 
 
Le Maire propose de fixer à cinq le nombre d’adjoints qui seraient affectés aux fonctions suivantes : 

• 1ER ADJOINT : ENFANCE JEUNESSE, BIBLIOTHÈQUE, CENTRE DE LOISIRS, 
• 2EME ADJOINT : ACCESSIBILITÉ, SANTÉ, SÉCURITÉ, JEUNESSE ET SPORT, 
• 3EME ADJOINT : URBANISME, 
• 4EME ADJOINT : CHEF DE PROJET ET SUIVI DES TRAVAUX, 
• 5EME ADJOINT : CCAS, LOGEMENT. 

 
Conformément à l'article L. 2122-18 du CGCT, il est précisé que seul le maire peut donner une délégation de fonction à un 
conseiller municipal par arrêté. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
13 VOIX « POUR » 
1 VOIX « CONTRE » (M. ROSSI) 
3 « ABSTENTIONS » (MME WOODLEY, M. LANGOUET ET M. HUGUET) 

 
MAINTIENT les deux postes d’adjoints tels que défini dans la délibération n°2022-02-008 du 22 février 2022, 
 
APPROUVE la création de trois postes d’adjoints au maire supplémentaires pour les fonctions suivantes : 

• 3EME ADJOINT : URBANISME, 
• 4EME ADJOINT : CHEF DE PROJET ET SUIVI DES TRAVAUX, 
• 5EME ADJOINT : CCAS, LOGEMENT. 

 
DIT que Monsieur le maire pourra donner délégation à d’autres conseillers pour assurer des fonctions supplémentaires, si 
nécessaire. 
 
2024-06-039  : FIXATION DES TAUX D’INDEMNISATION AUX MAIRE, ADJOINTS ET CONSEILLERS DÉLÉGUÉS. 
 
À ce jour, les indemnités maximales des maires et adjoints sont fixées sur la base de calcul de l’indice brut 1027 : 
 
• Pour le maire : 51,6 % 
• Pour les adjoints : 19,8 % 
 
S’agissant de l’indemnité du Maire, le montant maximum est attribué de droit, sauf demande contraire de sa part pour fixer 
une indemnité inférieure au barème. 
 
Les conseillers délégués peuvent faire l’objet d’une indemnité de fonction sous réserve de ne pas dépasser l’enveloppe globale 
qui s’élève à 6 200,42 €, Maire, adjoints et conseillers délégués confondus. 
 
Mme WOODLEY demande quel serait le futur montant de l’indemnité du Maire et des Adjoints. 
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Monsieur le Maire lui donne ces montants :  

• Pour ce qui est du Maire le montant brut serait de 2121,00 €.  
• Pour ce qui est du 1er et 2ème Adjoint le montant brut serait de 1626,77 € pour les deux indemnités 

réunies.  

• Pour ce qui est des 3ème, 4ème et 5ème adjoints le montant brut serait de 1603,10 € pour les trois 
indemnités réunies. 

• Pour ce qui est des deux conseillers délégués, le montant resterait le même qu’actuellement. 
 

Par rapport à l’enveloppe globale précédente, cette nouvelle enveloppe globale serait très légèrement supérieure, 
sans toutefois dépasser le ratio imposé. 
 
Monsieur le Maire ajoute que la précision « délégué » pour un conseiller n’est pas reconnue par la Préfecture. 
 
M. BOTTOLIER dit que pour les nouveaux adjoints, cela induira de nouvelles responsabilités. 
 
Monsieur le Maire, explique qu’il pourra s’agir de la célébration de mariages qui seront très certainement sur le temps 
du weekend. D’autre part, il s’agira aussi d’assurer les astreintes. 
 
CONSIDERANT que le premier et le deuxième adjoint sont davantage sollicités, il est proposé d’en tenir compte sur le taux 
d’indemnisation. Ce qui permettra d’ailleurs, de disposer d’une enveloppe supplémentaire pour les conseillers délégués, si 
nécessaire. 
 
VU les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
 
VU l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximums des indemnités de fonction des maires, adjoints et conseillers 
délégués municipaux,  
 
CONSIDÉRANT qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour l’exercice 
de leurs fonctions, dans la limite des taux maximums fixés par la loi, 
 
CONSIDÉRANT que depuis le dernier recensement la commune compte 2315 habitants, 
 
CONSIDÉRANT que pour une commune de cette taille, le taux maximal de l’indemnité de fonction du maire est fixé, de droit, 
à 51,6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 
 
CONSIDÉRANT que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités maximales du maire et 
du nombre réel d’adjoints. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

DÉCIDE de fixer le montant des indemnités aux maires-adjoints sur la base de calcul de l’indice brut 1027, réparti comme suit :  
- 19,8 % aux 1er et 2ème adjoints 
- 13 % aux 3ème, 4ème et 5ème adjoints 

 
 
DÉCIDE de maintenir l’indemnité de chaque conseiller délégué à 9,5 % sur la base de calcul de l’indice brut 1027,  
 
D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget communal. 
 
 
2024-06-040 : ÉLECTION DES MAIRES-ADJOINTS 
 
Au regard de la délibération n° 2024-06-039 précédemment validée, le nombre de postes d’adjoints est fixé à cinq. Le premier 
et deuxième adjoint restant en fonction, il convient de procéder à l’élection des trois adjoints supplémentaires. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2122-7-2, 
VU la délibération n° 2024-06-039 du 20 juin 2024 fixant à cinq le nombre d’adjoints, 
VU la délibération n° 2022-02-010 du 26 février 2022 proclamant : 
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- Mme Chantal BREUX aux fonctions de 1er adjoint 
- M Patrice LARGE aux fonctions de 2ème adjoint 

CONSIDÉRANT que ces deux adjoints maintiennent leurs fonctions,  
CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder au vote des trois adjoints supplémentaires. 
 
Après dépose des candidatures, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. 
 
Se sont présentés : 
Mme LEHR Maire-Adjoint pour la fonction d’urbanisme 
M. BOTTOLIER-DEPOIS Maire-Adjoint pour la fonction de chef de projet et suivi de travaux 
Mme REY Maire-Adjoint pour la fonction de CCAS, logements 
 
Mme LEHR pour les fonctions d’urbanisme a obtenu 17 voix, 
M. BOTTOLIER-DEPOIS pour les fonctions de chef de projet et suivi de travaux a obtenu 16 voix et une abstention, 
Mme REY pour les fonctions de CCAS, logements a obtenu 17 voix, 
 
Mme LEHR ayant obtenu la majorité absolue est proclamée 3ème adjoint au Maire au fonction d’urbanisme 
M. BOTTOLIER-DEPOIS ayant obtenu la majorité absolue est proclamé 4éme Adjoint au Maire au fonction de chef de projet 
et suivi des travaux 
Mme REY ayant obtenu la majorité absolue est proclamée 5éme Adjoint au Maire au fonction de CCAS, logements. 
 
 
2024-06-041: CREATION D’UN POSTE ADMINISTRATIF TNC 
 
Il est constaté un surcroit de travail de la Directrice générale des services ainsi que du gestionnaire comptable. Notamment 
généré par : 
 

- L’accentuation des contrôles des différents organismes tels que la préfecture, le département, la perception, … 
- Les projets de la ville nécessitant un lourd travail de rédaction, 
- Le lancement de marchés publics, 
- Les recherches de subventions, 
- Le suivi du document unique, 
- Le suivi du plan communal de sauvegarde. 

 
Afin de leur permettre de poursuivre ce travail rigoureux tout en restant à l’écoute des agents, Il apparaît nécessaire de recruter 
un agent administratif à temps non complet sur la base de 22h30 hebdomadaire. 
 
Il est proposé de procéder au recrutement d’un agent administratif à temps non complet. 
 
 
Mme WOODLEY réagit en affirmant que c’est un emploi précaire. 
 
Monsieur le Maire lui répond que cela correspond aux nécessités de service. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS complète en partageant le constat de Monsieur le Maire. Depuis le début de l’année, la charge 
de travail a augmenté et il est important que quelqu’un suive les dossiers administratifs. 
 
Monsieur le Maire ajoute que, tous les jours, des dossiers provenant de divers acteurs de la vie publique sont à 
remplir avec une réponse rapide demandée. Cette création de poste permettrait à la DGS de se décharger de missions 
récurrentes pour se concentrer efficacement et en toute sérénité sur ces dossiers. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS pense que la charge de travail risque d’augmenter. De plus, il souhaite que les demandes 
des administrés soient prises en compte dans le délai le plus court possible. Ceci permettra d’améliorer l’efficacité. 
 
M. LARGE rajoute qu’il y a également les projets à prendre en compte en plus de la masse de travail qui est de nature 
quotidienne. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS confirme la nécessité d’une assistance pour les projets. 
 
Monsieur le Maire estime qu’un projet prend environ un an et demi de travail. 
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Monsieur BOTTOLIER-DEPOIS remarque que les interlocuteurs et les guichets sont multiples durant un projet, ce qui 
les rend plus complexes. 
 
Monsieur le Maire souligne l’importance de cette démarche de recherche pour pouvoir obtenir toutes les subventions. 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal en date du 26 septembre 2019. 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de procéder au recrutement d’un agent administratif à temps non complet. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE la création d’un poste d’agent administratif à temps non complet à raison de 22h30/35èmes. 
 
DIT que L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions d’assistant administratif au sein du secrétariat du maire. 
 

DIT que la rémunération de l’agent correspondra au cadre d’emploi d’adjoint administratif, échelon 1, sur l’indice majoré 366.  
 

DÉCIDE D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants. 
 
DÉCIDE DE MODIFIER le tableau des emplois à compter du 01/07/2024, 
 
DIT que le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
 
 
2024-06-042 : RÉAJUSTEMENT DU RIFSEEP 
 
Par délibération n° 2018-10-092 du 11 octobre 2018, les membres du conseil municipal avaient validé l’attribution du RIFSEEP 
pour les agents de la collectivité. 
 
Après application, il s’avère que des réajustements sont nécessaires à savoir :  
 

- Attribution de cette indemnité aux agents contractuels, 
- Révision des plafonds toutes catégories confondues,  
- Révision du taux de dégressivité en cas d’absence pour congé de maladie ordinaire, longue maladie ou longue 

durée ainsi qu’accident de travail ou maladie professionnelle. 
 
 
Monsieur le Maire explique la définition de l’acronyme RIFSEEP. Il s’agit du Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel. Cette prime, facultative pour les mairies, 
s’ajoute au traitement qui est versé. Il existe des plafonds réglementaires. 
Or, l’absentéisme est en augmentation. La précédente répartition du taux de dégressivité ne permettait pas de 
dissuader les agents de se mettre en arrêt maladie seulement quelques jours mais de manière régulière. En 2018, 
pour que cette prime soit nulle, il fallait qu’un agent se mette en arrêt maladie plus de 300 jours cumulés par an. C’est 
pourquoi, il propose de réviser le taux de dégressivité tel que présenté dans le tableau ci-dessous. 
 
 
 

Nombre de jours calendaires 
d’absences % de la prime versée 

De 0 à 14  100% 

De 15 à 28 75% 

De 29 à 42 50% 
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De 43 à 54 25% 

À partir de 55 0% 

 
Ce tableau paraît injuste à M. LARGE. En effet, le calcul est basé sur des jours calendaires, ce qui pour lui défavorise 
les personnes qui sont dans l’obligation de se mettre en arrêt de longue durée au profit de ceux qui sont régulièrement 
en arrêt pour quelques jours. 
 
Monsieur le Maire estime nécessaire de faire un compromis entre le coté social et le devoir de service public qui 
s’impose à notre collectivité. Les communes proches font le même constat. 
 
Mme BERTHOUT explique le mode d’attribution de la prime au sein de l’entreprise pour laquelle elle travaille. Celle-
ci est attribuée au prorata du nombre de jour d’absence à son poste. 
 
M. HUGUET fait remarquer que 55 jours sont équivalents à deux mois, ce qui est peu au regard des événements 
imprévisibles qui peuvent nécessiter à un agent de se mettre en arrêt maladie pour cette durée. Cela peut entrainer 
une insatisfaction du personnel communal. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit de récompenser l’engagement. 
 
Mme BERTHOUT prend l’exemple d’une personne qui se casse une jambe ce qui nécessite un arrêt de plusieurs mois. 
Elle estime injuste le fait qu’elle ne pourra pas percevoir de prime alors qu’elle a été assidue dans son travail le reste 
de l’année.  
 
Monsieur le Maire lui répond que la notion d’expertise est prise en compte en plus de la notion d’absentéisme lors de 
l’attribution de cette prime. 
 
Mme BERTHOUT attire l’attention sur le fait qu’il n’est pas possible de juger du bien fondé d’un arrêt maladie, ce que 
semble inciter à faire cette délibération. Elle n’est pas d’accord avec cela. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS demande si ces primes sont systématiques. 
 
Monsieur le Maire lui répond qu’il est possible que cette prime soit nulle. Lorsqu’il est décidé d’en attribuer une, celle-
ci est en corrélation des notes attribuées aux agents. 
 
Mme BERTHOUT explique que dans son entreprise, l’absentéisme et l’engagement sont deux facettes différentes de 
la prime globale. 
 
M. HUGUET demande si les économies réalisées par cette nouvelle répartition des taux de dégressivité ont été 
chiffrées. 
 
Monsieur le Maire lui répond que l’objectif de cette délibération n’est pas d’économiser mais de garantir un service 
public efficace. 
 
Mme BERTHOUT réexplique en illustrant à nouveau son propos. Une personne fait preuve de professionnalisme et a 
donc des notes excellentes mais elle est en arrêt maladie de manière clairement involontaire. A cause de cela, elle ne 
percevra pas de prime du tout. En conclusion, selon le point de vue de Mme BERTHOUT, cette prime ne dépend en 
fait pas de la notation des agents. 
 
Mme BERTHOUT souhaite que cette prime soit calculée au prorata des absences des agents. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS partage son point de vue. 
 
Mme BERTHOUT démontre que si un agent travaille consciencieusement toute l’année mais doit être en arrêt pendant 
plusieurs mois, il verra sa prime supprimée. Cela peut entrainer une baisse de sa qualité de travail, celui-ci n’étant 
pas suffisamment récompensé. 
 
Mme LEHR fait remarquer qu’elle travaille elle aussi dans la fonction publique. Dans son cas, au bout de 3 mois d’arrêt 
maladie, la moitié du traitement seulement est versée et les primes sont supprimées. Elle propose de sursoir à cette 
délibération. 
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M. LARGE demande à Mme LAMART le fonctionnement de la commune sur ce point.  
 
Mme LAMART explique donc qu’au bout de 3 mois, il est versé la moitié du traitement aux agents et que le reste est 
pris en charge par la prévoyance. Au-delà de 6 mois, la commune demande que l’agent soit reconnu en longue maladie 
ou maladie de longue durée pour que celui-ci perçoive des revenus. 
 
M. le Maire propose de sursoir à la partie qui concerne la révision du taux de dégressivité en cas d’absence tel que 
présenté dans le tableau. Les différentes pistes évoquées par les membres du conseil municipal seront étudiées afin 
de présenter un nouveau tableau. 
 
M. HUGUET insiste pour savoir l’impact financier de ce changement dans la répartition des taux de dégressivité. 
 
Monsieur le Maire lui dit qu’il lui communiquera ultérieurement. 
 
VU le code des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération du 30 novembre 2017 validant la mise en place du RIFSEEP à compter du 1er janvier 2018, 
 
VU la délibération n°2018-10-092 du 11 octobre 2018, modifiant les modalités d’attribution du RIFSEEP, 
 
CONSIDERANT, après étude, qu’il convient de modifier les modalités d’attribution, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
13 VOIX « POUR » 
4 VOIX « CONTRE » (Mme PUECH, Mme REY, M. HUGUET, M. ROSSI) 

 
Article 1 : 
Supprime l’obligation d’avoir exercé une année complète dans la collectivité aux agents non titulaires pour bénéficier de la 
prime. 
 
Article 2 : 
Fixe les plafonds annuels au maximum pour tous les groupes de fonctions (cf. annexe) 
 
2024-06-043 : RÉVISION DES TARIFS DE LA CANTINE SCOLAIRE 
 
Comme chaque année, il est proposé de réviser les tarifs de la cantine scolaire. Pour cette année, compte tenu de l’inflation 
des matières premières et de l’énergie mais aussi des exigences de la loi LEGALIM, notamment sur la mise en place de 
produits bio il est proposé de limiter l’augmentation à de 4%, pour tenir compte de la baisse de pouvoir d’achat des Français. 
 
En conséquence, les nouveaux tarifs se décomposeraient de la manière suivante : 
 

Catégorie 
Pour mémoire Tarif au 

01/09/2023 

Proposition au 01/09/2024 

Augmentation 4% Nouveau tarif 

Enfants de Nonancourt 2,93 € 0,12 € 3,05 € 

Enfants hors commune 3,46 € 0,14 € 3,60 € 

Repas enfant exceptionnel 4,32 € 0,17 € 4,49 € 

Enseignants, personnel ou extérieur 6,73 € 0,27 € 7,00 € 

Panier repas PAI 1,12 € 0,04 € 1,16 € 

 
Monsieur le Maire précise qu’il s’est rendu à Germainville avec M. LARGE l’après-midi même aux assises de la santé. 
Les tarifs pratiqués sont sensiblement les même que ceux proposés. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
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VU le tableau proposant la révision des tarifs de la cantine scolaire à compter du 01/09/2024, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de réajuster les tarifs de la cantine, sur proposition de Monsieur le Maire,  
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE de fixer les tarifs de la cantine comme indiqués : 
 

Catégorie Nouveau tarif 

Enfants de Nonancourt 3,05 € 

Enfants hors commune 3,60 € 

Repas enfant exceptionnel 4,49 € 

Enseignants, personnel ou extérieur 7,00 € 

Panier repas PAI 1,16 € 

 
DIT que la recette est inscrite au Budget Prévisionnel de l’exercice 2024. 
 
 
2024-06-044: RÉVISION DES TARIFS DE L’ÉCOLE DE MUSIQUE 
 
Comme chaque année, il est proposé de réviser les tarifs de l’école de musique. La commission qui s’est réunie en date du 
29 mai 2024, a souhaité procéder à quelques ajustements en tenant compte : 
 

- De l’augmentation sensible des tarifs appliqués l’année dernière, 
- Du travail engagé avec la commune de Saint-Lubin-des-Joncherets pour tendre vers une école intercommunale de 

musique, 
 

Aussi, il est proposé :  
 

- De maintenir les tarifs 2023/2024 pour la rentrée 2024/2025 
- D’aligner les tarifs de Saint-Lubin-des-Joncherets sur ceux de Nonancourt, 
- De supprimer l’ensemble des tarifs prévus autour des activités musicales en mode visioconférence. 

 
Mme LARGE indique qu’un projet de centre intercommunal culturel est en cours avec la commune de Saint Lubin des 
Joncherets. Les dépenses pourront ainsi être partagées entre plusieurs communes. Ceci explique la proposition 
d’aligner les tarifs de Saint-Lubin-des-Joncherets sur ceux de Nonancourt. Les élèves qui viennent de cette commune 
représentent d’ailleurs un tiers des effectifs de l’école de musique. Des négociations sont en cours avec la commune 
de Tillières sur Avre pour qu’elle s’ajoute au projet. 
Par ailleurs le tarif concernant les cours en visioconférence a été supprimé de la grille tarifaire. En effet, il n’y a plus 
de demande du fait de l’arrêt des contraintes sanitaires, entre autres. 
 
M. HUGUET demande si Tillières sur Avre va s’ajouter dans la colonne « Nonancourt Saint Lubin ». 
 
Mme LARGE lui répond qu’elle attend de finaliser les négociations avec cette commune pour l’ajouter aux communes 
qui bénéficient de tarifs préférentiels. 
 
M. LARGE indique que cet ajout éventuel sera formalisé par une nouvelle délibération. 
 
M. HUGUET propose de mettre une note dans la grille tarifaire en indiquant « ou toute autre commune qui adhèrerait ». 
 
Mme LARGE réaffirme qu’elle attend un engagement notamment financier pour les communes qui souhaitent adhérer 
au centre intercommunal culturel. 
 
M. et Mme LARGE sont d’accord avec le fait de mettre le renvoi proposé par M. HUGUET sur la grille tarifaire. 
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M. BOTTOLIER dit que l’équilibre budgétaire n’est pas le même suivant le nombre de commune qui adhérent. 
 
Mme LARGE explique que le fait de faire adhérer de nouvelles communes qui sont dans un autre département et 
d’une autre région peut permettre l’apport de financements qui proviennent de l’Eure et Loir et de la région Centre. 
 
M. LARGE explique que la masse salariale constitue la plus grande part de dépense de l’école. 
 
Monsieur le Maire explique que le but est qu’un maximum de communes rejoignent ce projet afin de diminuer les 
coûts pour la commune de Nonancourt. 
 
M. LARGE précise que les élèves de Nonancourt et de Saint Lubin des Joncherets représentent plus de la moitié des 
effectifs de l’école de musique 
 
M. JEROME demande si les professeurs sont payés lorsqu’ils ne donnent pas leur cours. Selon lui, certains préfèrent 
accompagner des artistes plutôt que de donner des cours. 
 
M. HUGUET renchérit en disant que ses enfants n’ont pas eu de professeur pendant un certain temps sans déduction 
de cette période. Il affirme que certains professeurs décalaient les cours et pourtant ne venaient pas. 
 
M. LARGE leur répond en expliquant que si un professeur est absent et qu’un cours n’est pas donné, le cours doit 
être rattrapé prioritairement sinon une déduction est appliquée. 
 
Mme LARGE intervient pour parler du règlement qui est signé en début d’année. Dans celui-ci l’élève s’engage à être 
assidu aux cours. De son côté, le professeur s’engage à rattraper les cours non donnés sinon il y aura une sanction 
financière à son encontre.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU le tableau proposant la révision des tarifs de l’école de musique à compter du 01/09/2024, 
 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de réajuster les tarifs de l’école de musique, sur proposition de Monsieur le Maire,  
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

VALIDE les nouveaux tarifs de l’école de musique, tels qu’indiqués sur le tableau en annexe. 
 
DIT que la recette est inscrite au Budget Prévisionnel de l’exercice 2024. 
 

TARIFS 2024-2025 Nonancourt 
Saint Lubin 

Autres communes 

Enfants (- de 18 ans) Par année scolaire 
 

Jardin musical (3-6 ans) - cours collectif - 45 min 122 €  150 €   

Initiation instrument - cours individuel (à partir de 4 ans) - 30 min 212 €  312 €   

Initiation instrument - cours partagé (5/8 ans) - 45 min 424 €  624 €   

Initiation instrument - cours individuel - 30 min + Eveil musical 4-6 ans 265 €  366 €   

Initiation instrument - cours partagé - 45 min + Eveil musical 4-6 ans 477 €  858 €   

Formation Musicale - cours collectif (à partir de 6 ans) - 1 h 191 €  336 €   
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Pratique Instrumentale / vocale - cours individuel (à partir de 6 ans) - 30 min + Formation 
Musicale 1 h 

350 €  516 €   

Pratique Instrumentale / vocale - cours partagé (à partir de 8 ans) - 45 min + Formation Musicale 
1 h 477 €  702 €   

Pratique Instrumentale / vocale - cours individuel (à partir de 6 ans) - 45 min + Formation 
Musicale 1 h 530 €  720 €   

Pratique Instrumentale / vocale - cours individuel (à partir de 6 ans) - 30 min + Formation 
Musicale 1 h + Chorale  

382 €  564 €   

Pratique Instrumentale / vocale - cours partagé (à partir de 6 ans) - 45 min + Formation Musicale 
1 h + Chorale  

504 €  744 €   

Pratique Instrumentale / vocale - cours individuel (à partir de 8 ans) - 45 min + Formation 
Musicale 1 h + Chorale 

557 €  780 €   

2ème instrument - cours individuel - 30 min 265 €  390 €   

2ème instrument - cours partagé - 45 min 360 €  534 €   

2ème instrument - cours individuel - 45 min 403 €  504 €   

2ème instrument - cours partagé - 1 h 519 €  756 €   

2ème instrument - cours individuel - 1 h 509 €  756 €   

Formation musicale - 1 h  191 €  300 €   

   

 

Adultes  

Par année scolaire 

 

(Les éléments de la Formation Musicale sont inclus dans les cours)  

Instrument ou chant  - cours individuel - 30 min 339 €  504 €   

Instrument ou chant - cours individuel - 45 min 472 €  696 €   

Instrument ou chant - cours individuel - 1 h 594 €  888 €   

2ème instrument - cours partagé - 45 min 424 €  636 €   

2ème  instrument ou chant - cours individuel - 1 h 636 €  912 €   

2ème instrument - cours partagé - 1 h 594 €  864 €   

Formation musicale - 1 h 191 €  342 €   

    

Ateliers ou Ensembles Par année scolaire  
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Chorale - 1 h 117 €  132 €   

Atelier Musiques du monde seul (enfants avec l’accord du professeur) - 1 h 138 €  156 €   

Atelier Musiques du monde seul (adultes) - 1 h 159 €  180 €   

Atelier Musiques actuelles (enfants avec l’accord du professeur) - 1 h 138 €  156 €   

Atelier Musiques actuelles seul (adultes) - 1 h 159 €  180 €   

Atelier Jazz (adultes et élèves enfants confirmés) - 2 h 265 €  300 €   

Musique de chambre - 1 h 138 €  156 €   

MAO enfants - cours partagé - 1 h 159 €  180 €   

MAO adultes/enfants confirmés - cours partagé 180 €  204 €   

   

   
 

Location d’instrument (pour l'année) 150 € 150 €  

Caution  100 €  100 €   

   
 

    
Réductions famille nombreuse :   

 

2ème élève = - 20% sur le tarif le plus bas 3 élèves = - 20% sur le total  

   
 

4 élèves = - 25% sur le total 5 élèves = - 30% sur le total  

   
 

3ème et plus - activité collective//atelier – 30% sur les activités   
 

 
 
2024-06-045 : RÉVISION DES PARTICIPATIONS SCOLAIRES 
 
Si cette participation scolaire était révisée chaque année à effet au 1er janvier, par délibération 2023-12-076 en date du 14 
décembre 2023, les membres du conseil municipal ont opté pour la révision au 1er septembre de chaque année en cohérence 
avec le calendrier scolaire. Ces frais correspondent à l’inscription d’un enfant fréquentant l’école de Nonancourt alors que son 
lieu de résidence se situe en dehors de notre territoire. Cette participation est demandée à la commune de résidence de 
l’enfant et contribue aux frais de fonctionnement supportés par la commune. 
 
Compte tenu du taux d’inflation de cette année, il est proposé d’augmenter de 4% les tarifs.  En conséquence, les nouveaux 
tarifs se décomposeraient de la manière suivante : 
 
 

Niveau Pour mémoire Tarif au 
01/09/2023 

Augmentation de 
4% 

Proposition 
Nouveau tarif 

École maternelle 1 021,65 €  40,87 € 1 062,52 € 

École primaire 634,30 € 25,37 € 659,67 € 

Classe ULIS 874,55 € 34,98 € 909,53 € 
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Mme BREUX précise qu’il devient de plus en plus rare qu’un élève d’une autre commune soit scolarisé à Nonancourt. 
Il n’y a pas de critère subjectif dans ces tarifs mais ils incluent uniquement les frais de fonctionnement. Les tarifs 
sont ceux pratiqués dans la plupart des communes. 
 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2023-12-076 du 14 décembre 2023 fixant la revalorisation de ces tarifs par année scolaire soit au 1er 
septembre de chaque année 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

DÉCIDE d’augmenter les tarifs à compter du 1er septembre 2024, à savoir :  
 

Niveau Nouveau tarif 

École maternelle 1 062,52 € 

École primaire 659,67 € 

Classe ULIS 909,53 € 

 
DÉCIDE de procéder à la revalorisation de ces tarifs par année scolaire. 

DIT que ces nouveaux tarifs entreront en vigueur au 1er septembre 2024 

DIT que les tarifs de participation scolaire seront révisés en juin de chaque année pour une application au 1er septembre de 
l’année en cours. 

 
 
2024-06-046 : TARIFICATION DES PLACES DE STATIONNEMENT DU MARCHÉ. 
 
Lors de la séance du conseil municipal du 14 décembre 2023, par délibération n° 2023-12-073, les membres avaient validé 
les différents tarifs de stationnement pour les commerçants ambulants, manèges et cirques. 
 
Après mise en application de ces tarifs, il s’est avéré que les tarifs tels que proposés étaient difficilement applicables. 
 
Au vu des retours des commerçants, la commune a préféré stopper et réétudier les bases de calcul, au moins pour les 
commerçants participant au marché hebdomadaire. Pour les manèges et les cirques, la commission poursuit encore son étude. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS explique qu’au vu du peu de gains de cette méthode, il a été décidé de ne pas appliquer un 
tarif qui tient compte de la présence régulière ou non de ces commerçants. Il a été décidé un paiement au trimestre 
échu sur la base d’une feuille de présence. Cela correspond à peu près aux tarifs des communes alentours. Il y a de 
plus en plus de demande de commerçants pour participer au marché. 
 
Mme BERTHOUT propose de faire un appel sur les réseaux sociaux pour étoffer le marché. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS répond qu’il souhaitait attendre le retour des commerçants par suite du changement 
d’emplacement. Dans l’avenir, il y a l’espoir d’agrandir le marché.  
Des règles ont été définies et des pièces demandées aux commerçants ambulants afin de réglementer ce marché. Ils 
ne s’y sont pas opposés. 
 
Monsieur le Maire précise que cette tarification n’a pas pour but de faire du profit. 
Il propose d’attendre quelques mois avant de faire un appel aux commerçants pour étoffer le marché. Il faut réfléchir 
à l’emplacement dans ce cas. 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2023-12-073 du 14 décembre 2023 portant création de nouveaux tarifs pour les droits de place du marché 
et des emplacements forains, 
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CONSIDÉRANT que cette délibération a pu valablement être appliquée, 
 
CONSIDÉRANT l’étude réalisée par la commission qui s’est tenue le 12 février 2024, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE de fixer les tarifs du stationnement des commerçants ambulants comme suit :  
 

DÉSIGNATION ABONNÉS Forfait 

Emplacement place marché par ml 1,00 €  

Forfait électricité 2,50 €  

Véhicule itinérant sans branchement électrique  20,00 € 

Véhicule itinérant avec branchement électrique  25,00 € 

 
DIT que les commerçants émargeront sur une fiche chaque jour de présence, 
 
DIT que la facturation sera établie par titre de recette, chaque début de trimestre au nombre de jours de présence du trimestre 
précédent. 
 
DIT que les commerçants devront, à l’inscription, signer la convention d’occupation du domaine public. 
 
DIT que les tarifs prendront effet au 1er juillet 2024 
 
 2024-06-047 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – EXERCICE 2024 
 
Les montants des subventions versées aux associations ont été étudiés, dans un premier temps, en commission en partenariat 
avec les élus en charge de la vie associative des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et Saint-Lubin. Puis dans un second 
temps par la commission vie associative de la commune, en date du 29 mai 2024. Cette commission a ainsi statué sur les 
différentes demandes et soumet au conseil sa proposition. 
 

ASSOCIATIONS 2022 2023 
 Proposition 

2024 

SOUS TOTAL ASSOCIATIONS SPORTIVES 8 101,00 € 13 244,00 € 8 978,00 € 

ASSOC CECILE ET RYTHME ORIENTAL 120,00 € 150,00 € 214,00 € 

ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLEGE 100,00 € 100,00 € 0,00 € 

ATLETIC VALLEE D'AVRE 420,00 € 400,00 € 133,00 € 

BADMINTON VALLEE D'AVRE 164,00 € 226,00 € 279,00 € 

BASKET VALLEE D'AVRE 1 447,00 € 1 456,00 € 1 458,00 € 

CLUB CYCLOTOURISTE ST LUBIN 154,00 € 143,00 € 147,00 € 

CLUB DE JUDO ST LUBIN 1 400,00 € 1 562,00 € 1 500,00 € 

FOOTBALL CLUB AVRAIS 1 321,00 € 1 158,00 € 1 184,00 € 

FOOT EN SALLE 28 41,00 € 0,00 € 0,00 € 

GYMNASTIQUE VOLONTAIRE 479,00 € 520,00 € 613,00 € 

HAND BALL ST LUBIN DES JTS 493,00 € 1 000,00 € 1 058,00 € 

HAPPY GYM & RJD 5RYTM'JAZZ DANSE) 155,00 € 574,00 € 670,00 € 

JOGGING 25,00 € 56,00 € 30,00 € 

LA TRUITE AVRAISE 68,00 € 68,00 € 68,00 € 

LE PIGEON AVRAIS 100,00 € 100,00 € 100,00 € 
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LES MILLES PATTES 150,00 € 150,00 € 200,00 € 

MAJO TWIRL DE L'AVRE 308,00 € 150,00 € 0,00 € 

MUSCULATION 50,00 € 80,00 € 44,00 € 

OKINAWA KAN KYOKUSHIN (2020 antér 500) 0,00 € 4 500,00 € 800,00 € 

PETANQUE NONANCOURTOISE 98,00 € 0,00 € 200,00 € 

QI-GONG 48,00 € 100,00 € 37,00 € 

SV JUDO 150,00 € 0,00 €  0,00 €  

VALLÉE D’AVRE TENNIS 622,00 € 637,00 € 136,00 € 

YOGA 188,00 € 114,00 € 107,00 € 

SOUS TOTAL ASSOCIATIONS 
CULTURELLES 16 180,00 € 9 095,00 € 10 850,00 € 

A.C.A.M de Nonancourt 1 500,00 € 0,00 € 0,00 € 

AMIS DES MONUMENTS ET SITES 100,00 € 100,00 € 100,00 € 

ASPHANE 1 500,00 € 0,00 € 0,00 € 

ASSOCIATION SAUVEGARDE CENTRE HOFF 0,00 € 200,00 € 0,00 € 

CHORALE MEZZA VOCE 1 850,00 € 1 575,00 € 1 600,00 € 

COMITE DE JUMELAGE 1 700,00 € 2 000,00 € 3 000,00 € 

COMITE DES FETES 6 000,00 € 2 500,00 € 2 500,00 € 

LA TROUPE DE THEATRE DE NONANCOURT 600,00 € 600,00 € 1 000,00 € 

LE GRENIER CREATIF 180,00 € 200,00 € 200,00 € 

LE SOUVENIR Français 100,00 € 100,00 € 100,00 € 

LES QUATRE SAISONS 1 300,00 € 1 000,00 € 1 000,00 € 

MUSIC LIVE 0,00 € 0,00 € 1 000,00 € 

SYNDICAT INITIATIVE 1 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

UNC NONANCOURT  350,00 € 350,00 € 350,00 € 

UNSS Collège 0,00 € 470,00 € 0,00 € 

SOUS TOTAL AUTRES ASSOCIATIONS 5 350,00 € 3 700,00 € 4 266,00 € 

ADMR CANTON NONANCOURT 1 300,00 € 500,00 € 550,00 € 

ADS EMPLOI 0,00 € 500,00 € 550,00 € 

AMICALE DES POMPIERS NONANCOURT 100,00 € 150,00 € 200,00 € 

ENVIE D'AVRE 150,00 € 0,00 € 0,00 € 

LA PREVENTION ROUTIERE 100,00 € 0,00 € 0,00 € 

LE TOM 0,00 € 0,00 € 16,00 € 

LES PETITS ECOLIERS 600,00 € 0,00 € 600,00 € 

LES PETITS JARDIN'EURE 600,00 € 2 200,00 € 0,00 € 

OCCE (Coopérative scolaire) 150,00 € 0,00 € 0,00 € 

S.P.A. EVREUX 350,00 € 350,00 € 350,00 € 

UCIA NONANCOURT mise en sommeil 2 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

UDEL 0,00 € 0,00 € 2 000,00 € 

TOTAL 29 631,00 € 26 039,00 € 24 094,00 € 

 
M. LARGE rappelle les différentes étapes permettant de proposer au conseil municipal, l’affectation des subventions 
auprès des différentes associations :  

1. L’ensemble des associations du territoire remplissent un dossier de demande  
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2. Les services de la mairie vérifient la complétude des dossiers, et reviennent éventuellement vers les 
associations pour compléments 

3. Pour les associations dites « partagées » entre les trois communes (Saint Lubin des Joncherets, Saint Rémy 
sur Avre et Nonancourt), les trois adjoints en charge des associations se réunissent pour prédéfinir les 
montants à attribuer, sur la base notamment du nombre d’adhérents par commune  

4. Pour toutes les associations, la commission « culture, vie associative » se réunit pour analyser les 
demandes et définir les propositions définitives, tout en tenant compte du budget « Subventions aux 
associations » initialement attribué   

 
 
Toutes les subventions demandées ont été acceptées. Certaines associations ont vu leur subvention augmenter 
comme le théâtre ou l’association des parents d’élèves. 
 
Mme WOODLEY demande la raison de l’augmentation de la subvention pour l’association de jumelage. 
 
Monsieur le Maire lui répond que cela est dû aux 50 ans de ce jumelage. 
 
M. HUGUET fait remarquer que les subventions accordées par cette délibération, ne seront versées qu’en septembre 
ou octobre et que cela peut être préjudiciable pour les associations qui manquent de trésorerie. 
 
M. et Mme LARGE précisent que le montant varie aussi en fonction des projets exprimés par les associations. 
 
Mme WOODLEY demande qu’on lui confirme que le syndicat d’initiative n’a pas reçu de subvention parce qu’il n’en 
a pas demandé. 
 
M. LARGE lui répond en redisant que toutes les subventions demandées ont été acceptées. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il travaille avec la Mairie de Saint Lubin de des Joncherets et de Saint Rémy sur Avre 
pour mettre en place des critères d’attribution supplémentaires.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L1611-4 relatif au contrôle sur les associations 
subventionnées, 
 
VU les crédits inscrits au budget primitif de l’exercice 2024, 
 
CONSIDÉRANT les différentes demandes présentées par les associations. 
 
CONSIDERANT que chaque dossier présenté a fait l’objet d’une étude individuelle, 
 
CONSIDERANT que l’octroi de la subvention est soumis à la double condition d’une part, du vote de la ligne budgétaire de 
l’exercice en cours et d’autre part du dépôt du dossier complet par le demandeur, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
16 VOIX « POUR » 
1 «ABSTENTION » (Mme BERTHOUT) 

 
AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant à procéder au versement des subventions après complétude des dossiers 
par chaque association. 
 
M. TAYOUB a quitté la séance à 21h08, sans donner procuration, il n’a donc plus pris part aux votes à partir de ce 
point. 
 
2024-06-048 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE L’AMENDE DE POLICE 
 
Compte tenu de la dangerosité de la côte de la madeleine, faisant l’objet de réclamations de la part d’administrés, le maire a 
effectué une visite sur site en présence des services de la direction départementale de la mobilité. 
 
Sur leurs conseils, la commune a étudié un projet de sécurisation, soumis pour approbation aux membres du conseil. La note 
de présentation a été annexée à la convocation en date du 14 juin 2024. 
 
Ces travaux de sécurisation peuvent faire l’objet d’une aide du département au titre de l’amende de police.  
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La subvention pouvant être attribuée est de 50 % du montant Hors Taxe sachant que le montant des travaux est plafonné à 
40.000 €. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il a été décidé la mise en place de barrières et des quilles pour cette sécurisation. 
 
M. HUGUET demande si le trottoir est aux normes PMR. 
 
Monsieur le Maire lui répond négativement car cette obligation ne s’applique que dans le cas où le pont en viendrait 
à être modifié. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS ajoute que les potelets ainsi que la peinture au sol vont permettre de matérialiser et sécuriser 
un espace. 
 
Monsieur le Maire précise qu’en plus de cela, un panneau « 30km/h » flash sera installé. 
 
M. HUGUET propose de mettre un feu qui passe au rouge en cas de trop grande vitesse ainsi qu’un radar. 
 
M. le Maire répond qu’il s’appuie uniquement sur les conseils de la direction départementale de la sécurité qui est 
plus qualifiée pour prendre ce genre de décision. 
 
M. HUGUET demande s’il est prévu de mettre de la peinture « 30km/h » sur la route. 
 
Monsieur le Maire et M. BOTTOLIER-DEPOIS lui répondent que les zébras et le panneau lumineux « flash » suffiront. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales, 
 
VU projet visant à sécuriser les piétons et limiter la vitesse sur la côte de la madeleine tel que présenté, 
 
CONSIDÉRANT que la commune est éligible à percevoir une aide du département au titre de l’amende de police, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental au titre de l’amende de police, 
pour l’opération susvisée. 
 
2024-06-049 : TRANSFERT DE LA COMPETENCE GENDARMERIE A L’AGGLO DU PAYS DE DREUX 
 
La loi de finances pour 2021 a pérennisé l’engagement des collectivités territoriales auprès de l’Etat dans le financement de 
l’immobilier de la gendarmerie nationale.  
 
Le cadre réglementaire de ce partenariat est posé par l’article L. 1311-19 du code général des collectivités territoriales, le 
décret n° 93-130 du 28 janvier 1993 relatif aux modalités d'attribution de subventions aux collectivités territoriales pour la 
construction de casernements de gendarmerie et sa circulaire d'application du 28 janvier 1993 qui déterminent les modalités 
d'attribution des aides consenties par l'État à l'investissement des collectivités territoriales. 
 
Ce dispositif autorise les établissements publics de coopération intercommunale à s'engager dans la construction, le 
financement, l’acquisition ou la rénovation, de casernes de gendarmerie, permettant ainsi de répartir, non seulement le coût 
de la construction entre les collectivités adhérentes, mais également les frais d'entretien des immeubles qui relèvent du 
propriétaire. 
 
Par délibération n°2023-01-005 du 26 janvier 2023, le conseil municipal, à l’unanimité, a autorisé Monsieur le maire à rédiger 
une lettre d’intention auprès du responsale de la gendarmerie du département l’informant du souhait de le commune de 
maintenir la gendarmerie à Nonancourt. 
 
Par délibération n°CC2023-300 du 18 décembre 2023, le conseil communautaire s’est engagé à intervenir aux côtés de la 
commune de Nonancourt et à assurer la maîtrise d’ouvrage de l’opération de reconstruction de la gendarmerie de Nonancourt.  
 
Les échanges intervenus entre les partenaires ont d’ores et déjà permis d’identifier le terrain d’emprise de la gendarmerie, 
propriété de la commune de Nonancourt et dont le conseil municipal a autorisé la cession à l’agglomération par délibération 
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n° 2023-02-004 du 1er février 2024. La parcelle concernée, d’une superficie d’environ 7215 m², est cadastrée C424. La cession 
est autorisée par la commune aux conditions suivantes :  
 
- la conservation des arbres séculaires plantés sur la parcelle. 
- la conservation par la commune d’une bande de circulation parallèle à la rivière. 
 
Le programme fonctionnel de l’opération, réalisé en conformité avec le référentiel technique de la direction générale de la 
gendarmerie nationale, est en cours d’agrément auprès du ministère de l’Intérieur et des Outre-mer. Il devrait être délivré d’ici 
la fin de l’année 2024 et permettra à l’agglomération d’engager les études opérationnelles, d’élaborer le programme technique 
et fonctionnel et d’arrêter le plan de financement prévisionnel de l’opération. 
 
Pour poursuivre cette opération, il est nécessaire de mettre en cohérence les statuts de la Communauté d’agglomération afin 
d’étendre la compétence « gendarmerie », actuellement limitée au territoire de la commune de Saint-Rémy-sur-Avre, au 
territoire de la commune de Nonancourt. La modification porte sur le point « i » de l’article 5-2 des statuts de la Communauté 
d’agglomération. 
 
Version des statuts en vigueur :  
« i.Gendarmerie 
La Communauté exerce la compétence relative aux opérations liées à la construction et à l’entretien d’une gendarmerie dans 
le cadre de la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure sur le territoire de Saint-Rémy-sur-Avre. 
 
Modification proposée :  
i.Gendarmerie 
La Communauté exerce la compétence relative aux opérations liées à la construction, au financement, à l’acquisition ou à la 
rénovation et à l’entretien de casernes de gendarmerie dans le cadre fixé par l’article L.1311-19 du code général des 
collectivités territoriales sur le territoire des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et de Nonancourt ». 
A l’issue de la procédure de consultation des communes membres, les statuts de la Communauté d’agglomération devront 
être modifiés en conséquence. 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la délibération n°2023-01-005 du 26 janvier 2023, le conseil municipal, à l’unanimité, a autorisé Monsieur le maire à rédiger 
une lettre d’intention auprès du responsale de la gendarmerie du département l’informant du souhait de la commune de 
maintenir la gendarmerie à Nonancourt. 
 
VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux du 18 décembre 2023 
portant engagement à intervenir aux côtés de la commune de Nonancourt et à assurer la maîtrise d’ouvrage de l’opération de 
reconstruction de la gendarmerie. 
 
VU la délibération du conseil municipal de la commune de Nonancourt n° 2023-02-004 du 1er février 2024 portant cession de 
la parcelle d’emprise de la future gendarmerie. 
 
VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux du 13 mai 2024 et sa 
notification aux communes membres en date du 5 juin 2024 
 
VU les projets de statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 
 
Entendu le rapport de présentation. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
14 VOIX « POUR » 
2 VOIX « CONTRE » (Mme WOODLEY, M. LANGOUET) 

 
DÉCIDE d’émettre un avis favorable au projet de statuts modifiés de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 
 
DÉCIDE de charger Monsieur le Maire de notifier dans les délais requis par la loi la présente délibération afin de constater 
l’existence d’une majorité qualifiée sur le présent projet de transfert de compétence et de modifications statutaires prévue à 
l’article 5211-17 du CGCT. 
 
2024-06-050 : RÈGLEMENT OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
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Par délibération en date du 2021-03-039, du 29 mars 2021, les membres du conseil municipal avaient validé le tarif de 
l’occupation du domaine public. 
 
À la suite de sla rénovation du centre bourg et notamment de la place de l’église, plusieurs commerçants ont sollicité la 
commune au vu de pouvoir installer des étals ou tables de restauration. La commune est tout à fait favorable à cette demande 
d’autant que cela apportera une nouvelle vie au cœur du village. Cependant afin d’éviter tout débordement ou dérapage, il a 
paru nécessaire de rédiger un règlement d’occupation du domaine public et de rédiger une convention type qui serait 
personnalisée à chaque demande. 
 
M. BOTTOLIER-DEPOIS explique qu’il est allé à la rencontre des commerçants, accompagné de Mme LEHR. La plupart 
trouvent cette disposition raisonnable. Cela permet d’augmenter la surface des commerces. 
En fonction des événements qui ont lieu sur la commune, les autorisations pourront être redéfinies.  
 
VU le code des Collectivités Territoriales, 
 
VU le règlement intérieur tel que présenté, 
 
VU la convention d’occupation du domaine public telle que présentée, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de mettre un cadre à cette occupation du domaine public, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
VALIDE Le règlement intérieur tel que présenté, 
 
VALIDE la convention d’occupation telle que présentée, 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Pas de questions diverses  
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H45. 


